
 Une enquête auprès des pêcheurs de 
saumon par BGM et NGM dans le cadre du 
programme de recherche SAMARCH  
 

La Fédération a reçu un courrier anonyme, un vrai, sauf que le changement 
de polices de caractères remplace les lettres découpéesdes JOURNAUX et collées, les 

traditions se perdent… Le moyen de communication reste lugubre. La règle est de 

ne pas y prêter attention et c’est d’autant plus tentant quand IL S’AGIT 

D’UNE MISSIVE QUI NE VOUS CONCERNE PAS DIRECTEMENT. (Nous vous la 
reproduisons en suivant). 
 
Mais, nous nous sommes résolus à y répondre « au grand jour », parce que cela va permettre de mettre 
en lumière le travail animé par nos collègues de Bretagne. Suivez les liens ci-dessous : 
https://samarch.org/fr/ et https://www.observatoire-poissons-migrateurs-bretagne.fr/presentation-programme-samarch 
 

Déjà, ce que nous comprenons à la lecture du texte ici reproduit est que certains pêcheurs de saumon, 
d’origine et de quantité toutes les deux inconnues, sont contre l’avis - librement donné - d’autres 
pêcheurs. Bon, sans nombre et sans date, nous ne comprenons pas l’ampleur de la représentativité 
des idées exposées, ce qui est dommage, les idées sont toujours bonnes à entendre.  
 
Nous allons rassurer tout le monde : dans le département de la Manche, les changements dans 
règlementation pêche, notamment celle de la pêche du saumon, ne sont pas issus de sondages, mais :  
 

 Soit de vœux émanant des AAPPMA transmis au préfet par la Fédération. Ces vœux font 
l’objet d’avis de la part des instances gestionnaires : la Fédération départementale, la 
DDTM50, l’OFB et le COGEPOMI (Comité de Gestion des Poissons Migrateurs).  

 Soit de préconisations émises par le COGEPOMI et soumise au préfet coordinateur de bassin 
qui prend l’arrêté cadre de nos arrêtés migrateurs départementaux.  

 
Pour ce qui est de la gestion halieutique, et jusqu’à preuve du contraire, ce sont les AAPPMA 
détentrices du droit de pêche qui sont souveraines en matière de parcours de pêche et de gestion 
halieutique, dans les limites du respect de la règlementation. 
 
En conséquence de quoi, l’analyse d’un questionnaire émis dans le cadre d’une étude à grande 
échelle n’est pas de nature à modifier directement ni rapidement la règlementation, en tout cas pas 
dans le département de la Manche. Il reste que, contrairement à ce qui est écrit dans la missive, plus 
de 10 % de réponses sur une population donnée est un résultat déjà significatif et qu’il est intéressant 
de lire cette synthèse de réponses pour comprendre où peuvent se situer certaines pistes de réflexion 
pour l’avenir, dans le but de valoriser au mieux notre richesse halieutique.  
 
S’il existe un collectif de pêcheurs en désaccord avec les réponses apportées au sondage, une pétition 

signée ou un appel à un nouveau sondage seront des requêtes légitimes et audibles, mais nous 

n’interviendrons pas sous le coup d’une injonction anonyme, que ce soit bien compris une fois pour 

toute. 
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